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« Le développement durable des régions de montagne et l'expérience des Carpates » –
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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 12 octobre 2011 lors de la 1123e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a pris note de la Recommandation 296 (2010) du Congrès sur 
« Le développement durable des régions de montagne et l'expérience des Carpates ». 

2.
Il est conscient de la spécificité des régions de montagne, qui représentent un potentiel important de l’Europe et remplissent de nombreuses fonctions écologiques, économiques, sociales, culturelles et agricoles. Le caractère transnational de nombre de ces régions justifie la conduite d’une coopération transfrontalière et d’une approche transversale des politiques relatives aux régions de montagne. Le Comité des Ministres note l’intérêt du Protocole n° 3 à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif aux Groupements eurorégionaux de coopération et souligne également la pertinence de la Convention européenne du paysage.

3.
Le Comité des Ministres salue les efforts des Etats signataires de la Convention-cadre pour la protection et le développement durable des Carpates (Convention des Carpates), qui vise à préserver la richesse de la faune et de la flore, le patrimoine culturel et les paysages de la région montagneuse des Carpates. 

4.
Il encourage les Etats membres, en particulier ceux de la région des Carpates, à intégrer le développement durable des régions de montagne dans leurs politiques et stratégies de développement nationales et régionales au moyen de mesures spécifiques aux régions de montagne telles que proposées par le Congrès, en impliquant les pouvoirs locaux et régionaux dans l’élaboration et la mise en œuvre de ces mesures. 
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